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    Partie préliminaire

  




  

    Résumé

  




  

    Tour à tour Secrétaire Général de la Présidence de la République du Sénégal sous Senghor, ministre, député, sénateur, Me Mamadou Diop a été maire de Dakar de 1984 à 2000. Dans ce livre il donne le témoignage de sa riche expérience, apportant ainsi une contributionb à l'histoire des institutions et de la vie politique de son pays.Comme il l'annonce : "L’alternance politique intervenue au Sénégal en mars 2000, après quarante années de pouvoir socialiste, m’a permis d’opérer une sorte de pause « éveillée ». J’ai donc décidé d’écrire sur des thèmes qui me tiennent à cœur et qui peuvent être utiles pour les futures générations. Dans le même temps, j’ai choisi de rassembler certains de mes écrits politiques (textes de conférences, de colloques, et allocutions diverses) articulés autour du pouvoir et de son exercice. En de nombreuses occasions, en effet, j’ai eu à intervenir dans le débat politique national et international. De même, j’ai eu à porter des témoignages sur d’éminents hommes de pouvoir et d’influence qui ont contribué, de manière significative, au développement de la démocratie et à l’avènement de la paix dans le monde."

  




  

    Avant-propos

  




  

    Ma rencontre avec Dakar, en ce jour de grâce du 28 décembre 1984, m’est apparue comme une sorte d’image d’Épinal. Comme mes autres collègues du Conseil municipal, j’ai été à la fois subjugué par l’émotion, excité, mais motivé. Aussi n’avais-je éprouvé nul besoin de maquiller le nouveau cadre qui s’était offert à moi pour sentir la gravité de la mission dont je venais d’être investi.

  




  

    Comme toutes les villes capitales du monde, Dakar est une sorte de miroir de la vie. Elle représente pour ses habitants un espoir de vie meilleure, un îlot de sécurité et de bien-être, en un mot, un espace de rêve. Enjeu politique majeur, la ville capitale est le lieu privilégié où s’élaborent les politiques de l’avenir. Espace de contact et de décision, elle offre ainsi aux citoyens la possibilité d’aborder, avec les hauts dirigeants du pays et les autorités du gouvernement local, les difficiles problèmes auxquels ils sont quotidiennement confrontés.

  




  

    Dakar a connu une évolution singulière depuis sa création en 1857. Dakar, c’est d’abord une espèce de jungle administrative et politique. Longtemps soumise à un régime dérogatoire du droit commun, la ville n’est devenue adulte sur le plan juridique que depuis la réforme de l’Administration territoriale et locale de 1983. Auparavant, par gouverneur et administrateur municipal interposés, la ville a fini par ployer sous le poids d’un lourd endettement, avec des services publics désorganisés et un environnement totalement dégradé. Lorsque le destin vous confie une telle ville, il y a lieu de frémir. Mais à y regarder de près, le mouvement émotionnel peut ouvrir un vaste espace de pleine conscience et de clarté qui conduit à d’énormes possibilités de réflexion et d’action pour un maire décidé à changer le cours des choses.

  




  

    Chapitre préliminaire


    Place et rôle du maire dans l’échiquier politique sénégalais

  




  

    Au Sénégal, le champ d’intervention des communes s’est élargi et s’est consolidé au fil du temps. Le régime municipal actuel, établi par la loi 96-06 du 26 mars 1996 portant Code des collectivités locales, constitue une avancée significative par rapport à celui institué par la loi du 30 juin 1966 portant Code de l’Administration communale, modifiée par la loi du 16 juillet 1972. Le principe fondamental demeure la gestion des affaires de la commune par ses organes élus. Ces organes, qui constituent le corps municipal, disposent des moyens de la collectivité locale et entretiennent des actions quotidiennes pour satisfaire les besoins d’intérêt général local.

  




  

    Le corps municipal est composé du Conseil municipal élu au suffrage universel pour un mandat de cinq ans et du maire élu, au deuxième degré, par le Conseil municipal, une fois installé, pour la même durée. Les compétences respectives de ces deux organes sont définies par le Code des collectivités locales. Mais, malgré la prééminence statutaire du Conseil municipal, il apparaît incontestablement que c’est bien le maire qui exerce le véritable leadership en raison de sa dimension personnelle et de ses importantes et multiples fonctions.

  




  

    Section 1 : Le leadership politique du maire

  




  

    L’idée d’un leadership municipal, incarné par le maire, est très ancienne. Elle est ancrée, par l’histoire, dans le système communal. Elle a été acceptée par les hommes politiques de tous bords. C’est d’ailleurs à son image qu’on a vu apparaître d’autres leaderships locaux (dans la communauté rurale en 1972) et régionaux (dans la région en 1996).

  




  

    Le maire exerce, une véritable « magistrature municipale ». Les pouvoirs dont il est investi sont caractéristiques du système sénégalais de décentralisation basé essentiellement sur un présidentialisme municipal1. Clé de voûte du système communal, le maire est une sorte « d’Arlequin territorial » incontournable. À la fois leader politique, administrateur, entrepreneur, négociateur, assistant social, planificateur, garant de la sécurité publique, il est un homme indispensable, soutenu en cela par une audience nationale et internationale.

  




  

    I. La situation statutaire du maire

  




  

    Le maire a été longtemps un agent nommé par le pouvoir central, d’abord en toute liberté, ensuite choisi parmi les conseillers municipaux. Faut-il le rappeler, ce n’est que depuis 1882 qu’il est élu par le Conseil municipal. Il doit avoir 21 ans révolus. Il est élu parmi les conseillers municipaux sachant lire et écrire.

  




  

    L’élection du maire se tient à l’occasion de la première réunion du Conseil municipal nouvellement élu ou après la sortie de charge du maire précédent. L’élection a lieu au scrutin secret, à la majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative; en cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu.

  




  

    L’article 106 du Code des collectivités locales dispose que ne peuvent être maire ou adjoint :

  




  

    – Les agents et employés des administrations financières de la commune où ils exercent;

  




  

    – Les ambassadeurs;

  




  

    – Les présidents de Conseil d’administration de société nationale ou de société anonyme à participation publique majoritaire;

  




  

    – Les directeurs de société nationale ou de société anonyme à participation publique majoritaire;

  




  

    – Les directeurs d’établissement public;

  




  

    – Les directeurs d’administration centrale;

  




  

    – Les présidents de Conseil régional ou président de Conseil rural.

  




  

    Il existe un cas particulier d’inéligibilité : il s’agit du maire qui a été révoqué de ses fonctions. Il ne peut être réélu avant un an.

  




  

    En principe, la fonction de maire est gratuite. L’idée a cependant été admise que si les élus ne doivent pas tirer profit de leurs fonctions, ils ne doivent pas non plus supporter des charges qui incombent à la collectivité. Ainsi s’est imposé l’octroi d’indemnités de représentation appelées « indemnité de fonction » au maire et à ses adjoints. Le barème d’après lequel est calculée cette indemnité tient compte de l’importance de la population de la commune. Le maire et ses adjoints ont en outre droit au remboursement de leurs frais de mission. La commune supporte aussi la charge de réparation du préjudice tant matériel que moral, résultat d’un accident dont seraient victimes le maire et ses adjoints, dans l’exercice de leurs fonctions.

  




  

    II. L’absence de responsabilité du maire devant le Conseil municipal

  




  

    Le maire n’est pas responsable devant le Conseil municipal. En d’autres termes, le Conseil municipal ne peut mettre en cause la responsabilité du maire pour le destituer.

  




  

    Cette absence de responsabilité du maire devant le Conseil municipal trouve sa justification dans la nécessité d’éviter les renversements d’alliances politiques et personnelles qui constituent un facteur d’instabilité dans la gestion des affaires locales. Il est en effet indispensable que le mouvement de décentralisation puisse s’appuyer sur des institutions fortes et stables. L’absence de responsabilité du maire devant le Conseil municipal développe deux conséquences :

  




  

    – La première conséquence résulte des situations de divergences entre le maire et la majorité du Conseil municipal. Au gré des circonstances, peuvent naître des reclassements politiques entraînant des changements de majorité au sein de l’assemblée locale. Ainsi, le maire peut voir se dresser contre lui une majorité qui ne partage pas sa politique. Comme rien ne peut contraindre le maire à démissionner, il en résulte des blocages dans le fonctionnement de l’institution municipale. Si les blocages perdurent, la seule solution qui existe est la possibilité donnée au président de la République de dissoudre le Conseil municipal, conformément aux dispositions de l’article 173 du Code des collectivités locales.

  




  

    – La seconde conséquence du principe de la non responsabilité du maire devant le Conseil municipal est le renforcement du poids politique au maire au sein de l’institution municipale.

  




  

    Avant la réforme de 1996, l’absence de responsabilité du maire devant le Conseil municipal a présenté peu d’inconvénients, car les mécanismes de la tutelle administrative permettaient un contrôle étroit de l’État sur les collectivités locales. Avec le renforcement de l’autonomie locale, le problème se pose autrement. La prééminence du maire est ainsi devenue une réalité incontestable.

  




  

    Le système municipal sénégalais, à l’image du système français, s’appuie sur des hypothèses de dédoublement fonctionnel pour le maire.

  




  

    Section 2 : Le dédoublement fonctionnel du maire

  




  

    Le Maire assure une double fonction. Il est à la fois Président du Conseil municipal et administrateur de la commune.

  




  

    I. Le maire, président du Conseil municipal

  




  

    Le Conseil municipal a la mission principale « d’assurer à l’ensemble de la population, sans discrimination, les meilleures conditions de vie. Il intervient dans le domaine de la planification et de la programmation du développement local et de l’harmonisation de cette programmation avec les orientations régionales et nationales ». Le Conseil municipal est ainsi investi de prérogatives importantes. C’est à ce titre qu’on peut apprécier le rôle dévolu à son président. Celui-ci est plus particulièrement chargé :

  




  

    – de la convocation du Conseil municipal en sessions ordinaire et extraordinaire;

  




  

    – de l’élaboration de l’ordre du jour des différentes réunions du Conseil municipal;

  




  

    – de la police des séances du Conseil municipal (article 158 du Code des collectivités locales);

  




  

    – de l’affichage du compte rendu des réunions du Conseil municipal et de la certification de cet affichage qui doit être mentionnée au registre des délibérations;

  




  

    – il est président de droit de toutes les commissions formées au sein du Conseil municipal (article 162 du Code des collectivités locales).

  




  

    Le système sénégalais diffère ainsi du système anglo-saxon, qui établit une distinction entre les fonctions de président de l’assemblée locale et de chef de l’exécutif, ces deux types de fonctions étant assumés par des personnes distinctes.

  




  

    II. Le maire, chef de l’exécutif municipal

  




  

    Le maire est investi des prérogatives d’exécutif municipal. Il est secondé par des adjoins dont le nombre varie selon l’importance de la population de la commune2.

  




  

    On désigne familièrement sous le vocable de « municipalité » le bloc formé par le maire et ses adjoints. Mais cette terminologie ne doit pas faire illusion. L’exécutif municipal est incarné par le seul maire. Celui-ci peut cependant déléguer à un ou plusieurs de ses adjoints, et sous sa responsabilité, une partie de ses attributions.

  




  

    Le maire exerce à la fois des fonctions d’agent de la commune et d’agent de l’État.

  




  

    I. Le maire, agent de la commune

  




  

    En cette qualité, le maire est l’autorité suprême de la collectivité locale. Les prérogatives dont il est investi peuvent se diviser en deux catégories : les attributions qu’il exerce sous la surveillance du Conseil municipal et celles qui lui sont propres.

  




  

    A. Les attributions du maire sous le contrôle du Conseil municipal

  




  

    Les attributions que le maire exerce sous le contrôle du Conseil municipal sont fort nombreuses. L’article 116 du Code des collectivités locales en donne une énumération très longue. Le maire est chargé, notamment de :

  




  

    1) conserver, entretenir et administrer les propriétés et les biens de la commune;

  




  

    2) gérer les revenus, surveiller les services communaux et la comptabilité communale;

  




  

    3) préparer et proposer le budget, ordonnancer les dépenses et prescrire l’exécution des recettes;

  




  

    4) diriger les travaux communaux;

  




  

    5) veiller à l’exécution des programmes de développement financés par la commune ou réalisés avec sa participation;

  




  

    6) pourvoir aux mesures relatives à la voirie municipale;

  




  

    7) souscrire les marchés, passer les baux des biens et les adjudications des travaux communaux selon les règles établies par les lois et règlements;

  




  

    8) passer, selon les mêmes règles, les actes de vente, d’échange, de partage, d’acceptation de dons ou lègues, d’acquisition, de transaction, lorsque ces cas ont été autorisés par le Conseil municipal;

  




  

    9) représenter la commune en justice;

  




  

    10) prendre, à défaut des propriétaires ou des détenteurs du droit de chasse préalablement mis en demeure, toutes les mesures nécessaires à la destruction d’animaux déclarés par les lois et règlements;

  




  

    11) nommer aux emplois communaux;

  




  

    12) apporter assistance aux nécessiteux;

  




  

    13) exécuter les délibérations du Conseil municipal.

  




  

    Cette énumération, qui n’est pas exhaustive, laisse apparaître l’extrême diversité des attributions que le maire exerce sous le contrôle du Conseil municipal3.

  




  

    B. Les attributions propres du maire

  




  

    En sa qualité de chef de l’exécutif municipal, le maire dispose de pouvoirs propres, indépendamment de ceux qu’il exerce sous le contrôle du Conseil municipal. Ces pouvoirs concernent, entre autres, la police municipale et l’Administration municipale.

  




  

    1. Le maire, responsable de la police municipale

  




  

    Aux termes de l’article 124 du Code des collectivités locales, « le maire est chargé, sous le contrôle du représentant de l’État, de la police municipale ». L’article 125 du même Code dispose que le maire exerce cette compétence pour assurer « le bon ordre, la sûreté, la tranquillité, la sécurité et la salubrité politique ». Les missions du maire sont principalement :

  




  

    1) la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques;

  




  

    2) le mode de transport des personnes décédées, des inhumations et exhumations;

  




  

    3) le contrôle des débits de boissons;

  




  

    4) la prévention et l’intervention, par la distribution des secours nécessaires en cas d’accident et de fléaux calamiteux;

  




  

    5) les mesures nécessaires contre les aliénés ainsi que la sécurité des personnes et la conservation des propriétés;

  




  

    6) la lutte contre la divagation des animaux.

  




  

    Ces diverses missions sont complétées par des dépositions relatives à :

  




  

    – la police de la circulation dans les agglomérations (article 127 du Code CL);

  




  

    – la police du stationnement sur la voie publique (article 127 alinéa 2 du Code des CL);

  




  

    – les dangers contre la santé publique (article 128 du Code CL);

  




  

    – la police des baignades et des activités nautiques légères pratiquée à partir du rivage.

  




  

    Les pouvoirs du maire ne font pas cependant obstacle au droit du représentant de l’État de prendre, pour toutes les communes d’une circonscription ou pour une ou plusieurs d’entre elles, toutes mesures relatives au maintien du bon ordre, de la sécurité, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publique.

  




  

    En ce qui concerne le domaine sanitaire, l’article 132 du Code des collectivités locales disposent que le maire peut nommer des agents assermentés chargés, sous le contrôle du service d’hygiène, des fonctions relatives à la police sanitaire de la commune.

  




  

    On retiendra, pour terminer sur cette question, que le représentant de l’État est plus particulièrement chargé :

  




  

    – de réprimer les atteintes à la tranquillité publique : tumulte, attroupements, rassemblements nocturnes qui troublent le repos des habitants;

  




  

    – de maintenir le bon ordre dans les endroits où se font de grands rassemblements : foires, marchés, cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, heures de culte.

  




  

    Par ailleurs, il convient de préciser que le maire, dans l’exercice de ses pouvoirs de police, est soumis à deux contraintes : soumission aux règles traditionnelles de la hiérarchie en matière de police et contrôle étroit de la Cour suprême qui veille, notamment, sur la proportionnalité des atteintes portées aux libertés publiques par rapport à l’objectif des mesures prises (Conseil d’État français – 19 mai 1933, Benjamin LEBON, 1934, p. 541).

  




  

    2. Le maire, responsable de l’Administration municipale

  




  

    Le maire est chargé de l’administration de la commune. À ce titre, il est investi du pouvoir de prendre des actes juridiques au nom de la commune. Il nomme les agents, les note et dirige leur action. Il affecte et gère le personnel placé sous son autorité.

  




  

    Les services municipaux sont fort importants : voirie municipale, cimetières et pompes funèbres, halle et marchés, abattoirs, état civil, etc. Une double distinction s’impose :

  




  

    1) Distinction entre services administratifs et services publics à caractère industriel et commercial : les premiers sont régis par le droit administratif, ce qui a pour conséquence de placer les usagers et candidats usagers dans une situation légale et réglementaire. Quant aux seconds, ils sont soumis au droit public en ce qui concerne leur organisation, mais les rapports avec les usagers et candidats usagers sont des rapports contractuels, c'est-à-dire soumis au droit privé.

  




  

    2) Distinction entre services gérés directement par la commune (régie) et services confiés à un gérant extérieur à la commune. Le service confié à un concessionnaire est soumis à un régime légal, réglementaire. Les rapports de celui-ci avec la collectivité locale sont définis dans un contrat de concession. Dans le cas de la régie par contre, la commune est responsable de la création et du fonctionnement du service.

  




  

    En règle générale, la commune dispose de la liberté du choix du mode de gestion de ses services publics. Elle peut les gérer directement ou les concéder. Toutefois, il y a des services publics que la commune ne peut déléguer : il s’agit de toutes les missions liées à la justice, à la police, à la défense et aux relations extérieures.

  




  

    Pour assurer la supervision des différents services municipaux, le maire peut déléguer, par arrêté, une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l’absence ou en cas d’empêchement de ses adjoints, à des membres du Conseil municipal. Les délégations ainsi décidées subsistent tant qu’elles n’ont pas été rapportées. Cependant, elles cessent, sans être expressément rapportées, lorsque le maire, de qui elles émanent, est décédé, suspendu, révoqué ou déclaré démissionnaire.

  




  

    II. Le maire, agent de l’État

  




  

    Les attributions assumées par le maire en sa qualité d’agent de l’État sont différentes de celles exercées en sa qualité d’agent de la commune. Le maire est tout d’abord chargé de publier et de faire exécuter, dans sa commune, les lois et les règlements. Il assure en outre les fonctions d’officier d’état civil. À ce titre, il est responsable du service de l’état civil sous le contrôle du procureur de la République. Enfin, le maire est officier de police judiciaire aux termes du Code de procédure pénale.

  




  

    Revêtu de toutes ses fonctions, le maire se présente comme un échelon de l’Administration territoriale d’État qu’il représente dans sa circonscription. Toutes les mesures qu’il est amené à prendre engagent la responsabilité de l’État et non la commune. En contrepartie, il est soumis au pouvoir hiérarchique des autorités de l’État qui peuvent, à ce titre, lui adresser les instructions nécessaires qu’il est tenu d’exécuter.

  




  

    *


    **

  




  

    Le système municipal sénégalais place le maire au centre d’un dispositif dont il est le principal animateur. Président du Conseil municipal et chef de l’exécutif municipal, le maire assume un leadership politique et administratif qui le rend incontournable4. Le problème qui se pose dès lors est de savoir s’il a réellement les moyens pour réaliser ses propres ambitions. L’état actuel de la décentralisation au Sénégal permet de relever des avancées significatives en ce qui concerne l’exercice de la démocratie locale. Incontestablement, la réforme de l’Administration de 1996, qui a érigé la région en collectivité territoriale et élargi le champ d’action et la liberté d’intervention des autorités locales, est une avancée significative. Elle reste cependant une réforme inachevée. Toutes les collectivités locales, particulièrement les communes, rencontrent en effet des difficultés en raison de l’insuffisance de leurs ressources et du poids de leur héritage colonial.

  


  




  

    1 On peut citer, entre, autres les articles 112, 116, 117, 124 à 128 du Code des Collectivités locales.

  




  

    2 Le maire de Dakar est secondé par 18 adjoints, en plus de l’adjoint spécial de Gorée.

  




  

    3 Toutes les décisions prises par le maire, dans ce cadre, peuvent faire l’objet d’un recours devant la Cour suprême lorsqu’elles sont entachées d’illégalité.

  




  

    4 Dans la mesure où la responsabilité du maire devant le Conseil municipal n’est pas instituée, la logique voudrait, à l’image des systèmes anglo-saxons, faire élire le maire directement par la population.

  




  

    1ère Partie


    Un héritage colonial en perdition

  




  

    C’est en 1887 que Dakar est parvenu au cercle restreint des communes de plein exercice, après Saint-Louis (1872), Gorée (1872) et Rufisque (1884). Pendant longtemps, la ville avait en effet continué à être perçue comme une excroissance de Gorée. Trente années après sa fondation en 1857, le changement de son statut juridique allait lui permettre de prendre un essor décisif en devenant tour à tour capitale de l’AOF, capitale du territoire autonome du Sénégal et enfin capitale du Sénégal indépendant.

  




  

    Cent ans ! Un moment fugace dans l’infini des temps, au regard de la longue marche de l’humanité; mais aussi, à l’échelle d’une vie d’homme, une bien longue période que seuls quelques rares élus peuvent vivre. Certes, de par le monde, il se célèbre chaque année des centenaires. Mais on peut concevoir que pour la vie d’une jeune nation comme le Sénégal, les faits centenaires soient rares. Aussi me semble-t-il aller de soi que nous considérions d’un œil critique le chemin parcouru, et que nous nous demandions comment faire pour atteindre le but sans cesse fuyant que les fondateurs de la ville s’étaient fixé.

  




  

    Il a fallu donc un siècle pour passer du néant à la plénitude de l’être, du travail opiniâtre mené par des hommes exceptionnels qui ont eu à marquer d’une empreinte indélébile la merveilleuse histoire de cette ville sortie du néant. Dakar est bien une ville artificielle. Elle est née et s’est développée grâce à l’œuvre de l’homme qui a su dompter et transformer la nature. Les exemples les plus pertinents de cette grande aventure humaine sont constitués par le port (1876) et le chemin de fer (1883). On a comblé la mer sur une grande superficie pour créer les premiers terre-pleins destinés à accueillir les constructions portuaires. Quant au chemin de fer, son ouverture a permis de relier la ville nouvelle avec le reste du pays.

  




  

    « Aujourd’hui, Dakar est devenue une capitale prestigieuse, capable de défier les siècles ». Pourtant rien n’était donné au départ. Peu nombreux sont en effet ceux qui ont réellement cru à la destinée exceptionnelle de cette cité, née du sable de la mer, au-dessus « de cette main tendue vers le large ». Les commerçants de Rufisque n’ont-ils pas écrit, en 1882, au colonel VALIERE, gouverneur du Sénégal, pour lui dire : « Ce gouffre de Dakar, création fastueuse autant qu’inutile. Où sont ses habitants ? Quel est le chiffre de ses exportations ? Dakar une ville imaginaire » ?

  




  

    Chapitre 1


    « Une ville imaginaire »

  




  

    Dakar est une création coloniale. De sa fondation, en 1857, à l’accession du Sénégal à l’indépendance nationale en 1960, des efforts importants ont été entrepris par les autorités coloniales françaises de l’époque pour faire du petit village de pêcheurs lébous aux origines lointaines ce qu’il est devenu aujourd’hui : une grande métropole ouest-africaine.

  




  

    Section 1 : Les origines lointaines du peuple lébou de Dakar

  




  

    La véritable histoire du peuplement lébou de la presqu’île du Cap-Vert n’a pas encore été faite. Certes, il existe des écrits fort épars, des récits tirés de « mémoires » d’agents coloniaux ou des notes de voyages d’exploiteurs de tous bords, mais aucun travail d’analyse et d’agencement d’événements du passé n’a encore été entrepris de manière scientifique. Il importe donc de se référer à la tradition qui, fort heureusement, est très précise sur un certain nombre de points.

  




  

    P. ANGRAND, qui s’est beaucoup inspiré de cette tradition, a situé l’arrivée des lébous dans la presqu’île du Cap-Vert, à la fin du XVIe siècle, plus précisément en 15691. Pour lui, il « n’existait sur la presqu’île, dans les parages de l’actuelle rue Blanchot, qu’un petit village socé dont les habitants se sont enfuis à l’approche des lébous ». L’auteur a soutenu par ailleurs que ces derniers sont venus du Djoloff sous la houlette d’Amari Ngoné Mbengue. Selon la version la plus répandue, le même Amari Ngoné Mbengue, qui a régné longtemps sur le Djoloff, s’était enfui à la suite du coup d’État perpétré contre lui par son neveu Djadja. C’est ainsi qu’il a constitué avec ses parents et quelques-uns de ses compagnons qui lui sont demeurés fidèles la première souche de la communauté léboue de la presqu’île du Cap-Vert. Les lébous se sont installés, d’abord, dans le Diander (nord-ouest de la presqu’île) avant de se répandre, ensuite, dans le reste de la presqu’île.

  




  

    Le Professeur Assane SYLLA, dans son remarquable ouvrage intitulé Le peuple lébou, publié aux Nouvelles Éditions Africaines du Sénégal en 1992, a retracé le long cheminement du peuple lébou avant son installation dans le Djoloff. Rapportant les dires de Thierno Amath Mbengue, grand érudit lébou, le Professeur SYLLA avance que les lébous seraient venus de l’Inde. Ils auraient séjourné ensuite en Arabie avant d’arriver dans les côtes de la Méditerranée. Cheikh Tidjane NDIAYE, qui a étudié les langues dravidiennes, renforce cette conviction en soutenant qu’il a lui-même découvert une similitude entre de nombreux mots lébou ou woloff avec des mots des langues dravidiennes2. L’exemple pris par Cheikh Tidjane NDIAYE concerne la signification du nom Ndakarou (Dakar) qui veut dire en langue dravidienne Nakarou (ville = cité).

  




  

    Divers auteurs et chercheurs ont relevé que les lébous s’étaient installés à l’ouest du delta du Nil (Cheikh Anta DIOP : « Introduction à l’étude des migrations en Afrique centrale et occidentale », Bulletin de l’IFAN, n°4, tome 5); sur la frontière occidentale de l’Égypte ancienne (J. Pirenne, Histoire de la civilisation ancienne); en Libye (Ki Zerbo, Histoire de l’Afrique noire) et (M. Cornevin, Histoire générale de l’Afrique, éd. Unesco, tome 7, p. 21). On notera en passant que les Égyptiens de l’époque appelaient les lébous les « gens de la mer ».

  




  

    Cheikh Anta DIOP a aussi soutenu que ce sont les mêmes lébous de l’Égypte ancienne qui sont les véritables ancêtres des lébous de la presqu’île de Dakar. Il a été renforcé dans cette conviction par T. GOSTYNSKI3. La tradition enseigne par ailleurs que les lébous, après s’être installés au sud du Sahara et sur la boucle du fleuve Sénégal, ont par la suite franchi le fleuve et ont séjourné, successivement, dans le Walo, puis dans le Djoloff, avant de descendre vers le sud-ouest, c'est-à-dire vers la presqu’île du Cap-Vert.

  




  

    L’installation des lébous dans cette région s’est faite progressivement. Ainsi furent créés, çà et là, des villages dont l’unique occupation était l’agriculture et la pêche. Pinet Laprade a écrit que la population du territoire lébou, à l’époque de sa formation en État indépendant, à l’extrême fin du XVIIIe siècle, était d’environ 10 000 habitants dans la zone formée par les villages de Yoff, Ouakam, Ngor et Hann. S’agissant de Dakar proprement dit, A. P. ANGRAND a avancé qu’il était composé, en 1810, de 11 villages ayant chacun au moins 150 à 200 habitants4.

  




  

    Dès qu’ils se sont sentis en sécurité, les lébous, qui considéraient qu’ils avaient atteint la terre promise par les « tuur »5, ont aussitôt formé le serment d’accueillir et de protéger désormais tout fugitif qui arriverait à eux. De là est venu le nom de Dakar : « Deukeu Raw » (qui sauve, le refuge)6.

  




  

    On distinguait parmi les lébous plusieurs groupements à caractère clanique : le groupe des « Bègne » (sable blanc) qui s’est installé sur la côte orientale, vers Bel Air, et la route de Hann, les « Soubédioune » (ceux qui entament l’avant-garde), sur la côte occidentale (Yoff, Ouakam, Ngor); un troisième groupe non dénommé s’est installé à la pointe de la presqu’île et a formé les villages de Hock, Ngaraff, Tann, Thieurigne (résidence du Grand Serigne), Thieudème, Cay et Sinthiaba (Rue Grammond).

  




  

    Malgré leur installation dans la presqu’île du Cap-Vert, qui était pour eux un véritable refuge, les lébous ont continué à être soumis à l’autorité du Damel du Cayor. Le représentant de celui-ci, appelé « Diaraff », levait des taxes et redevances de plus en plus contraignantes. Dans le même temps, des razzias continues sont organisées par les soldats du Damel (Thiedos). Cette situation devenant insupportable, des révoltes se manifestèrent, un peu partout, contre les troupes du Damel. S’appuyant sur un dispositif fait de plusieurs retranchements (4 remparts), et opposant une farouche résistance aux envahisseurs, les lébous ont fini par gagner leur indépendance.

  




  

    Avant la création de la République léboue, vers 1790, la presqu’île du Cap vert a fait l’objet de nombreuses tractations entre le gouvernement français, (installé à Saint-Louis), et le Damel du Cayor. Des traités ont été signés, en 1679, par M. Ducasse, le directeur de la Compagnie du Sénégal, en 1764 et en 1765, par le gouverneur Poncet de la Rivière et, en 1787, par le Chevalier de Boufflers. Mais aucun de ces traités ne fut appliqué en raison de la résistance des Lébous. Ce n’est donc que le 25 mai 1857 que le pavillon français a pu être hissé, à Dakar, avec, naturellement, le plein accord des chefs de la collectivité léboue, marquant ainsi la date de la fondation de la ville.

  




  

    Section 2 : Une ville sortie du néant

  




  

    Dakar est une ville sortie de la mer et du sable. Parmi les grands bâtisseurs de la cité coloniale, il faut mentionner principalement ceux qu’on a pu appeler les « pères fondateurs » de Dakar, aux noms prestigieux : Protet, Faidherbe, Roume, Brière de l’Isle, etc. De nombreuses rues et avenues portent encore ou ont porté leurs noms. Ces hommes ont cru, pour des raisons dont on peut discuter, en l’avenir brillant qui attendait Dakar. Beaucoup d’entre eux sont morts à la tâche.

  




  

    Quant aux maires qui ont exercé la charge, ces premiers maillons d’une chaîne infinie, chacun d’eux, en son temps, a eu à faire face courageusement à des difficultés multiples dans la gestion quotidienne d’une municipalité à la fois capitale politique, économique et culturelle. Ils ont tous accompli un travail remarquable et ont mené un combat contre une hydre à cent têtes. Ils se sont tous investis et ont eu, à leur tour, à apporter leur pierre à la construction de l’édifice commun. Ces hommes paraissent, à l’aune des réalisations, avoir été d’excellents édiles. C’est principalement grâce à eux que Dakar est devenu aujourd’hui cette belle ville parée de toutes les infrastructures publiques dignes d’une grande capitale. Ils sont tous, pour notre jeunesse, des exemples achevés de l’engagement résolu, du sens du devoir accompli et de l’amour du travail bien fait. Il s’agit de :

  




  

    1) Jean ALEXANDRE (élu en décembre 1887 et mai 1896)

  




  

    2) Charles de Marguerite DE MONT FORT (élu en mai 1892)

  




  

    3) Fernand MARSAT (élu en octobre 1898);

  




  

    4) TEISSERE (élu en 1903);

  




  

    5) MARSOUIN (élu en 1908);

  




  

    6) LAVIE (élu en 1919);

  




  

    7) Blaise DIAGNE (élu en 1920 et 1924);

  




  

    8) Jules SERGENT (élu en 1921);

  




  

    9) Armand ANGRAND (élu en 1934);

  




  

    10) MARTINE (élu en 1939);

  




  

    11) Alfred GOUX (élu en 1943);

  




  

    12) Lamine GUEYE (élu en 1945);

  




  

    13) Joseph GOMIS (élu en août 1961);

  




  

    14) Samba GUEYE (élu en mars 1964);

  




  

    15) Lamine DIACK (élu en février 1978);

  




  

    16 Amadou Clédor SALL (élu en avril 1979);

  




  

    17) Mamadou DIOP (élu en décembre 1984, en décembre 1990 et en décembre 1996).

  




  

    Parmi ces grands bâtisseurs, un mérite d’être magnifié particulièrement. Il s’agit de Maître Lamine GUEYE. Cet aristocrate du verbe et de l’action, de l’élégance et de l’éloquence a traversé en seigneur, majestueusement, le siècle dernier, imprimant et inscrivant une des plus belles pages de l’histoire de l’AOF. Être légendaire, sa vie mérite d’être contée, son combat pour l’affirmation de la dignité de la race noire, de son peuple, et de la diaspora, magnifié.

  




  

    Maître Lamine GUEYE, de parents saint-lousiens, naquit à Médine, ex-Soudan français, en 1891. Après l’école coranique, il s’inscrit, à 12 ans, à l’école des Frères Ploërmel et poursuivra ses études à l’École Supérieure Faidherbe, toujours à Saint-Louis. Instituteur, il servit dans différentes villes du Sénégal. Au cours d’un séjour à Paris, il y réussit son baccalauréat. Il fit son service militaire et en profita pour passer des examens. Il obtint sa licence en droit, enseigna les mathématiques à l’École William Ponty, où il eut comme élèves Houphouët BOIGNY, Félix TCHIKAYA, etc. Il s’installa ensuite comme avocat défenseur près la Cour d’appel de l’AOF. Après des études de droit à Paris, il y soutint une thèse de doctorat en droit et aussi une licence de mathématiques. Alors commence sa brillante carrière politique. Élu maire de Saint-Louis le 13 mai 1924, il démissionne trois ans plus tard, en 1927. Magistrat, il est nommé conseiller à la Cour d’appel de la Martinique. Après les élections législatives de 1936, il reprendra ses fonctions de conseiller à la Cour d’appel de la Réunion.

  




  

    Il se représente à la députation en 1945, devint le président du Conseil Général (l’assemblée locale), président du Grand Conseil de l’AOF. Il est élu la même année maire de Dakar, fonction qu’il exerça 15 années durant, et c’est en tant que 1er magistrat de la ville qu’il reçut, avec les fameux « porteurs de pancartes », le Général de Gaulle en 1958, et qu’il formula la célèbre phrase : « un oui n’a de sens que quand celui qui le prononce a le droit de dire non ». Il renonce à se présenter à la mairie de Dakar en 1964. Quand on lui en demanda la raison, il explique : « Quand je suis entré dans la politique, j’avais des objectifs bien précis : faire disparaître l’indigénat, supprimer le statut de sujet français, abolir l’odieuse inégalité entre mes compatriotes… Quand j’ai été appelé à la mairie, le 1er juillet 1945, je pensais que les fonctions de maire me permettraient d’aider un certain nombre de jeunes à acquérir la possibilité d’être des cadres de demain. Beaucoup de jeunes gens qui furent boursiers de la mairie de Dakar assurent aujourd’hui des responsabilités importantes, et j’ai la joie de penser que la municipalité n’est pas étrangère à leur ascension ». Le ministre Waldiodio NDIAYE, qui était avec lui à l’accueil de De Gaulle, en fut un. Avocat, Me Lamine GUEYE a défendu les militaires impliqués dans l’affaire du Camp de Thiaroye en 1944, de même qu’il prit la défense des nationalistes malgaches après les troubles sanglants dans la grande île. Délégué de la France à l’ONU, sous secrétaire d’État dans le gouvernement français, Lamine GUEYE est auteur, en tant que parlementaire, de plusieurs textes de lois dont les plus connus portent son nom. Il s’agit de ceux du 7 mai 1946 et du 30 juin 1950.

  




  

    Premier avocat noir d’Afrique, il fut aussi le 1er président de l’Assemblée nationale du Sénégal indépendant, et le demeura jusqu’à la fin de sa vie, le 10 juin 1968. Auparavant, il fit un parcours remarquable avec son cadet Léopold Sédar SENGHOR, qu’il impliquera à la politique, en fit son colistier à la députation de 1946, avant que celui-ci ne le quitte, pour créer sa propre formation politique, le BDS, en 1948, l’affronter et le battre aux élections législatives de 1951 et aux élections de l’Assemblé territoriale de 1956. Ce qui peut être défini comme la première alternance politique au Sénégal, si l’on considère que les deux leaders ont été départagés démocratiquement par le vote des électeurs. Néanmoins, ils se retrouveront pour fonder l’UPS7, cheminer ensemble et mener le pays dans le concert des nations indépendantes. C’est pourquoi le Président Léopold Sédar SENGHOR, lors des funérailles du Président Lamine GUEYE témoignait : « Il rassemblait, en sa personne : la naissance et l’intelligence, l’aisance et la générosité, la culture et l’éloquence », et le journaliste éditorialiste du journal « Bingo » de renchérir : « Avec Lamine, c’est une partie de nous qui retourne à l’ombre, c’est un pan de l’histoire qui s’écroule, c’est la branche aînée qui se détache de l’arbre et nous voici orphelins. »
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